UNSS : 19 juin, le  SE-UNSA a été reçu par le sous directeur de la DGESCO
Suite à la dernière assemblée générale de l’UNSS, le SE-UNSA est intervenu au ministère de l’éducation nationale pour avoir des éclaircissements sur la situation des cadres de l’association touchés par les modifications de MAD en détachement. 

La délégation du SE-UNSA  a été reçue par M Simoni, Madame Ortusi et Madame Laurent.

Le SE-UNSA a demandé à avoir des précisions sur :
- l’engagement du MEN concernant l’avenir de l’UNSS, compensation financière des rémunérations des détachés)

- la convention qui doit être passée entre le MEN et l’UNSS, et particulièrement concernant l’engagement financier sur les moyens alloués à l’association (maintien des 183 ETP)

- les garanties existant pour les personnels se portant candidats suite à la publication tardive des postes au BO (fonction - modalités d’intervention- modalités pour la carrière).

- les modalités de nomination sur les postes restant vacants à la rentrée (crainte de voir ces moyens récupérés au niveau des rectorats)

Le MEN a apporté les précisions suivantes :
- L’UNSS reste une association prioritaire pour le MEN, ce sera rappelé aux recteurs. Les postes restés vacants devront être pourvus par des décharges de service.

- La convention devrait préciser l’attribution de moyens dont les 183 ETP pour l’an prochain. 

- Les modifications, selon lui, restent dans le respect des statuts articles 15-19 

Article 15 : président - directeur - directeur adjoint : «fonctionnaires détachés ou MAD»

Article 19 : direction régionale : personnels «mis à la disposition de l’association» ce qui ne recouvre pas juridiquement la position administrative «mis à disposition» puisqu’actuellement il ya aussi des décharges de service.

- Sur cette base, l’organisation est modifiée. Le niveau départemental est confié à un adjoint du directeur régional.

Le SE-UNSA a :
- rappelé le contenu de l’article 22 pour le service départemental et le MEN admet qu’en concentrant les affectations des directeurs et directeurs adjoints au niveau régional, le suivi des départements par des directeurs régionaux adjoints c’est bien cet article qui est contourné.

- dénoncé cette méthode de contournement du statut et a appuyé sur le fait qu’il aurait été préférable  de présenter clairement au vote de l’AG de l’UNSS une modification de ce statut. 

- rappelé qu’il n’accepterait aucun retrait de moyen déguisé lié à la réorganisation département -région

- insisté sur la confusion qui prévaut dans cette période de transition, tant sur l’avenir du sport scolaire que sur la situation des personnels qui engagent leur militantisme au service de l’UNSS.

Le MEN, la direction de l’association doivent prendre pleinement la mesure des inquiétudes légitimes des personnels et apporter les éléments de clarification nécessaires.

S’agissant des personnels demandant leur détachement, le MEN a précisé qu’il travaillait en lien avec l’UNSS pour l’élaboration d’un contrat.

Le SE-UNSA a demandé à être destinataire du projet de contrat et que celui-ci comporte des clauses de garanties financières pour les avancements et les indemnités. Le SE-UNSA refuse que ces modifications entraînent une perte de rémunération pour les personnels concernés (détachés ou affectés sur les décharges de service). Nous avons aussi exigé que ces personnels puissent avoir connaissance des termes du contrat avant leur prise de fonction. Le MEN s’est engagé à leur apporter une réponse rapide.

Le SE-UNSA a interrogé le MEN sur les conséquences éventuelles des recours juridiques en cours. La DGESCO dit ne pas être informée et n’a eu aucun échange avec la direction des affaires juridiques sur ce point. Gageons que la décision de justice ne donne pas à l’administration l’opportunité de refondre entièrement le statut de l’UNSS au détriment de l’association et des personnels qui la représentent !
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